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Lettre datee du 25 septembre 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le cinquieme rapport que la 
Commission d’enquete internationale independante a etabli en application des 
resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005) et 1686 (2006) du Conseil (voir 
annexe). 

Le rapport decrit en detail revolution des activites de la Commission depuis la 
parution de son precedent rapport, le 10 juin 2006 (S/2006/375) et rend compte de 
l’etat d’avancement de l’enquete sur l’attentat qui a coute la vie a l’ex-Premier 
Ministre libanais Rafic Hariri et a 22 autres victimes, ainsi que du concours 
technique apporte aux autorites libanaises dans leur enquete sur d’autres attentats 
perpetres au Liban depuis le l cr oetobre 2004. II souligne les progres que la 
Commission n’a cesse de realiser dans ses enquetes, malgre les difficultes qu’elle 
eprouve a entendre les temoins et a obtenir des informations en raison du conflit au 
Liban. 

Je tiens a remercier le personnel de la Commission de son devouement et de 
l’excellent travail qu’il a accompli dans des conditions difficiles, compte tenu en 
particulier de la situation explosive qui regnait au Liban au cours de la periode 
consideree. Je tiens aussi a remercier M. Brammertz qui continue de conduire 
l’enquete sur l’attentat avec clairvoyance et determination, et le Gouvernement 
libanais qui n’a cesse de cooperer avec la Commission et de lui apporter son appui. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette question a l’attention des 
membres du Conseil. Parallelement, je transmets le rapport de la Commission au 
Gouvernement libanais. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Cinquieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante etabli en application 
des resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005) 
et 1686 du Conseil de securite 

Serge Brammertz Beyrouth 

Chef de la Commission d’enquete Le 25 septembre 2006 

internationale independante 


Resume 

Dans sa resolution 1644 (2005), le Conseil de securite a prie la Commission 
d’enquete internationale independante (la Commission) de lui rendre compte tous les 
trois mois de 1’evolution de l’enquete, y compris la cooperation re?ue des autorites 
syriennes. 

Ce cinquieme rapport rend compte de revolution des activites d’enquete 
menees par la Commission entre le 15 juin et le 15 septembre 2006. Cette periode a 
ete marquee par la situation de conflit et d’instabilite en matiere de securite au Liban, 
qui a amene la Commission a transferer provisoirement ses activites a Chypre le 
21 juillet 2006, conformement aux instructions de l’Organisation des Nations Unies. 
Tout a ete mis en oeuvre pour gerer les incidences du transfert sur les travaux de la 
Commission, et les operations ont repris immediatement des l’arrivee a Chypre. Le 
retour progressif du personnel international a Beyrouth a deja commence. 

Si la Commission a eu du retard et rencontre des problemes d’ordre logistique 
pour entendre les temoins et obtenir des informations en raison du conflit au Liban, 
ces problemes ont ete reduits au maximum. De ce fait, la Commission a accompli des 
progres dans tous les domaines d’enquete et continue d’explorer systematiquement 
toutes les pistes eventuelles et de les examiner de fa5on approfondie. Elle continue 
de travailler en etroite collaboration avec les autorites libanaises sur toutes les 
questions se rapportant a son mandat et apprecie leur appui. 

La Commission continue egalement d’apporter son concours technique aux 
autorites libanaises qui menent leurs propres enquetes sur d’autres attentats perpetres 
au Liban depuis le l cr octobre 2004. Le Conseil de securite ayant, dans sa resolution 
1686 (2006), elargi son mandat, la Commission a pu jouer un role plus dynamique 
dans ces affaires, ce qui a entraine des progres tangibles aussi bien pour les affaires 
prises individuellement que pour les correlations potentielles entre elles. 

Le concours que les Etats apportent a la Commission continue d’etre essentiel a 
1’evolution de l’enquete, notamment a mesure qu’elle etablit des themes d’enquete 
plus complexes. La cooperation que lui accorde la Republique arabe syrienne est 
demeuree satisfaisante dans l’ensemble et la Commission continue d’avoir besoin de 
la pleine cooperation des autorites syriennes pour recueillir des informations et 
faciliter ses entretiens avec des personnes situees sur le territoire syrien. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1644 (2005) du 
Conseil de securite, en date du 15 decembre 2005, dans laquelle le Conseil a prie la 
Commission d’enquete internationale independante (la Commission) de lui rendre 
compte tous les trois mois de revolution de 1’enquete, y compris la cooperation 
reque des autorites syriennes. II rend compte des progres accomplis par la 
Commission dans l’execution du mandat que le Conseil lui a confie dans ses 
resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005) et 1686 (2006), depuis la 
parution du precedent rapport le 10 juin 2006 (S/2006/375). 

2. La Commission a poursuivi son enquete sur les conditions de la mort de l’ex- 
Premier Ministre libanais Rafic Hariri et de 22 autres personnes (Penquete sur 
l’affaire Hariri) et a renforce son concours technique aux autorites libanaises dans 
leurs enquetes sur d’autres attentats perpetres au Liban depuis le l er octobre 2004. Si 
les travaux de la Commission ont ete affectes par la situation instable en matiere de 
securite qui regnait au Liban au cours de la periode consideree et par la necessite 
d’evacuer provisoirement le personnel de la Commission a Chypre, des progres n’en 
ont pas moins ete accomplis dans tous les principaux domaines d’enquete. La 
Commission continue de collaborer etroitement avec les autorites libanaises sur 
toutes les questions se rapportant a son mandat et apprecie le ferme appui qu’elles 
n’ont cesse de lui apporter, compte tenu en particulier de la situation difficile qui 
regnait au Liban au cours de la periode consideree. 

3. Dans le cadre de l’enquete sur l’affaire Hariri, 20 principaux projets d’enquete 
et d’analyse classes par theme, subdivises en sous-projets, sont en cours. Ils 
comprennent notamment les enquetes sur le lieu du crime et sur les vehicules et 
l’itineraire du convoi, les entretiens avec des temoins clefs et des sources sensibles, 
et l’enquete et l’analyse portant sur les telecommunications, les structures 
organisationnelles et les correlations. Chaque projet est mene par une equipe 
multidisciplinaire dotee des competences appropriees. 

4. Si, dans son rapport precedent, la Commission a axe son attention sur les 
resultats d’analyse scientifique du lieu du crime et de l’explosion qui avait coute la 
vie a M. Hariri et a 22 autres personnes, elle s’est surtout penchee, au cours de la 
periode consideree, sur l’enquete concernant les personnes ayant participe aux 
differents niveaux de cette operation criminelle. Cette demarche a suscite d’autres 
activites d’analyse scientifique, telles que la cherche et l’analyse d’ADN; l’examen 
et l’analyse de materiels electroniques et numeriques et de materiels de 
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communication; la recherche et l’analyse comparee d’empreintes digitales, l’analyse 
de releves de telephone portable et l’examen scientifique de documents. 

5. Conformement au mandat revise que lui a confie le Conseil de securite dans la 
resolution 1686 (2006), la Commission a elargi le concours technique qu’elle 
apporte aux autorites libanaises, qui menent leurs propres enquetes sur d’autres 
attentats perpetres au Liban depuis le l cr octobre 2004. Elle a, en particulier, axe son 
attention sur les trois principaux domaines suivants : enquetes et analyses 
scientifiques, analyse des communications, et conduite d’entretiens. Une des 
principales composantes de ces activites etait de recueillir des elements de preuves 
concernant les correlations horizontales entre plusieurs affaires, y compris des 
elements communs avec 1’affaire Hariri. Cette assistance accrue a fait progresser les 
enquetes concernant les affaires en question, et la Commission s’est interessee au 
premier chef a celles impliquant des attaques dirigees contre des personnes 
particulieres. 

6. Le concours des Etats continue d’etre essentiel au succes des travaux de la 
Commission. Au cours de la periode consideree, la Commission a envoye all Etats 
et entites 27 demandes d’assistance, outre celles adressees au Liban. De ce fait, elle 
a beneficie d’une assistance elargie et detaillee d’un certain nombre d’Etats dans un 
vaste eventail de domaines d’enquete et d’analyse. La cooperation de la Republique 
arabe syrienne (Syrie) avec la Commission demeure une composante importante des 
travaux en cours et est restee satisfaisante dans l’ensemble au cours des trois 
derniers mois, des reunions de travail ayant ete organisees regulierement avec de 
hauts fonctionnaires syriens pour gerer le calendrier des reponses, l’organisation des 
entretiens avec les temoins et la livraison d’informations. Le Gouvernement syrien a 
continue de donner a la Commission des assurances que toutes ses demandes 
seraient honorees sans retard et de fai^on satisfaisante. 

7. Au cours de la periode consideree, la Commission a continue d’elaborer ses 
procedures internes comme le voulait le paragraphe 6 de la resolution 1595 (2005) 
du Conseil de securite et a poursuivi la normalisation de son travail, en particulier 
dans l’optique de la creation eventuelle d’un tribunal a caractere international. 

8. Le Conseil de securite ayant, par la resolution 1686 (2006), proroge son 
mandat jusqu’au 15 juin 2007, la Commission a progressivement accru ses capacites 
et ses ressources afin de repondre a ses importantes obligations en matiere d’enquete 
et a ses obligations d’ordre juridique et analytique, tout en renforqant et en 
maintenant a un niveau approprie les structures de securite, les services 
linguistiques et administratifs, et les services de recrutement et d’appui logistique se 
rapportant a son mandat. Dans le cadre de ses activites d’administration, elle a 
prepare et presente de nouvelles propositions budgetaires afin d’assurer la continuite 
en matiere de planification et la realisation des objectifs de gestion. 


II. Progres realises dans les enquetes 

9. Au cours de la periode consideree, l’enquete de la Commission d’enquete 
internationale independante, dans l’affaire de l’assassinat de M. Hariri et de 
22 autres victimes, avait trois objectifs principaux : poursuivre les travaux 
concernant les lieux du crime et les themes connexes; etoffer ses connaissances et 
les preuves se rapportant aux liens entre les attentats ainsi qu’aux auteurs; elaborer 
de nouveaux projets. 
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10. Pour ce qui est des 14 autres affaires, la Commission a commence a mener des 
entretiens lorsque le Conseil de securite a elargi son mandat en juin, en se 
concentrant, tout d’abord, sur six de ces affaires, c’est-a-dire cedes des attentats 
cibles. Comme toujours, l’imperatif demeure d’obtenir, dans les meilleurs delais, 
des resultats plausibles, ayant valeur probante. 

11. Comme dans son rapport precedent, la Commission presente un « instantane » 
des travaux qu’elle mene actuellement sur les differents aspects de l’affaire, avec un 
maximum de details, compte tenu de la necessity de preserver la confidentiality et 
les pistes de l’enquete. 


A. L’enquete Hariri 

1. Lieux du crime et questions connexes 

Exploitation scientifique des lieux du crime 

12. Les dernieres preuves medico-legales recueillies sur les lieux du crime en juin 
2006 par la Commission, permettent d’etablir certains resultats qui confirment 
encore la theorie actuelle concernant les lieux du crime et les questions connexes et 
qui ouvrent de nouvelles pistes d’enquete. La Commission travaille egalement a 
dresser un inventaire scientifique complet et a creer une base de donnees contenant 
tous les elements de preuve entre les mains des autorites libanaises et de la 
Commission. 

13. Au total, des restes humains constituant 56 pieces a conviction ont ete trouves 
en juin 2006, de meme que quatre autres fragments qui n’ont pu etre analyses a 
cause de leur etat. Ces restes etaient disperses sur une zone etendue, des elements 
ayant ete trouves dans les six secteurs qui constituent les lieux du crime. L’analyse 
d’ADN realisee sur ces restes a permis d’obtenir 27 profils d’ADN mitochondrial et 
14 profils d’ADN nucleaire. Trois autres profils d’ADN, nouveaux et distincts, ont 
ete degages des restes trouves sur les lieux du crime : un a partir de taches de sang 
trouvees dans l’immeuble Byblos, un autre sur le toit de l’annexe de l’hotel Saint- 
Georges et le troisieme, qui revet une importance particuliere parce qu’il provient 
d’un echantillon recueilli sur le demarreur a clef trouve dans les environs de ce que 
l’on appelle l’immeuble 367, pres du Byblos, et qu’il peut avoir un lien avec les 
preuves connexes recueillies pres du lieu de l’explosion. La Commission fait le 
necessaire pour determiner si ces nouveaux profils d’ADN peuvent etre attribues a 
des blesses qui ont deja ete identifies ou s’ils sont ceux de personnes non encore 
identifies qui ont vraisemblablement ete blessees dans l’explosion. 

14. La dent trouvee sur les lieux du crime lors de l’enquete realisee 
immediatement apres l’explosion en 2005 appartient a l’homme dont on a deja 
retrouve 27 fragments. Les examens odontologiques ont revele qu’il s’agit d’une 
incisive centrale droite appartenant a un homme, peut-etre dans la jeune vingtaine, 
vraisemblablement age de 25 ans au plus; cette dent presente une marque distinctive 
sur la couronne, ce qui est rare chez les personnes d’origine libanaise. Une autre 
dent entiere a ete trouvee lors de l’enquete menee sur les lieux du crime en juin 
2006, dans la meme zone ou les 27 restes du meme homme ont ete trouves. On 
effectue d’autres expertises medico-legales pour tenter de determiner, si possible, 
l’origine geographique de la victime a partir de l’examen de la dent. De plus, on a 
trouve dans la meme zone cinq autres elements de restes humains dont l’ADN 
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correspond a celui des 27 autres fragments du corps du meme homme; on a 
egalement trouve dans la meme zone plusieurs fragments osseux provenant d’un 
crane. Bien qu’ils aient ete trop brules pour permettre de degager 
un profil d’ADN, la Commission estime que ces restes proviennent du meme 
homme - vraisemblablement l’homme qui a fait exploser la bombe - plutot que 
d’une autre personne non encore identifiee. 

15. Une analyse de la trajectoire de pieces a conviction physiques et biologiques 
est en cours d’achevement. A cette fin, on met la derniere main a une reconstitution 
en trois dimensions des lieux du crime, au-dessus du sol et sous terre, qui sera reliee 
a la base de donnees sur l’inventaire des preuves recueillies. II s’agit de determiner 
l’emplacement relatif du vehicule transportant la bombe - c’est-a-dire la 
camionnette Mitsubishi -, le lieu de l’explosion, et la position de l’homme juge le 
plus susceptible d’avoir fait sauter l’engin explosif artisanal. Dans deux autres series 
distinctes d’experiences independantes, menees pour mieux comprendre les 
proprietes de l’explosion et ses caracteristiques connexes, la formation du cratere, la 
boule de feu, les trajectoires des differents fragments primaires et secondaires a 
grande vitesse et leur collision avec des vehicules et des immeubles, avaient des 
caracteristiques tres semblables a celles de l’explosion qui a effectivement eu lieu le 
14 fevrier 2005. 

16. La documentation et les donnees techniques que le fabricant de camions et 
d’autocars Mitsubishi-Fuso a fait parvenir recemment a la Commission permettront 
d’identifier les pieces de vehicule et les fragments metalliques recueillis sur les 
lieux du crime, qui proviendraient de la camionnette legere Mitsubishi. De meme, il 
devrait etre possible, avec le concours d’un expert externe, d’identifier de maniere 
concluante les pieces de vehicules trouvees sur les lieux du crime, d’apparier les 
pieces a des dessins techniques et a des composantes completes et intactes 
provenant d’un vehicule non endommage de la meme marque, du meme modele, de 
la meme annee et de la meme serie de production. 

17. Des pieces qui pourraient revetir une importance capitale - telles que la piece 
de metal qui aurait pu etre le toit d’une voiture et qui a ete recuperee a une 
cinquantaine de metres du sol sur le bras d’une grue assujettie sur un immeuble sur 
les lieux du crime (l’immeuble Byblos), le mecanisme de demarrage a clef recueilli 
pres de l’immeuble vulnerable (le 367) et l’engrenage d’un vehicule trouve enfoui 
dans le sol a l’interieur du cratere, 40 centimetres de profondeur - seront examinees 
et soumises a l’analyse susmentionnee, ce qui permettra de les identifier et de 
juger de leur pertinence pour l’enquete. On tentera aussi d’identifier d’autres pieces 
- notamment celles qui ont ete recueillies a l’interieur du cratere -, ou Ton a trouve 
48 pieces et composantes metalliques ou non metalliques d’un ou de plusieurs 
vehicules - et les pieces retrouvees dans les decombres sur les lieux du crime - ou 
l’on a retrouve un retroviseur de grandes dimensions et un fragment de feu arriere, 
ainsi que des fils electriques, des plaques d’immatriculation, des appareils 
electroniques et d’autres fragments metalliques non identifies - et d’etablir leur 
pertinence pour cette affaire. 

Caracteristiques de l’explosion 

18. Des tests independants realises dans deux environnements distincts au debut 
de l’annee ainsi que des experiences d’etalonnage des effets des explosifs ont 
permis de corroborer les conclusions de la Commission concernant les 
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caracteristiques et la nature de l’explosion du 14 fevrier 2005 proprement dite. Lors 
de cette explosion, la camionnette legere Mitsubishi Canter transportait une bombe 
de tres fort calibre (d’au moins 1 200 kilogrammes d’equivalent TNT), que Thomme 
dont on a retrouve 32 fragments a sans doute fait exploser a l’interieur de la 
camionnette ou directement devant cette derniere. Les experiences menees ont 
permis de corroborer tous les elements suivants : nature de la boule de feu, 
intervalle de variation de la pression, caracteristiques du vehicule transportant la 
bombe, effets sur le milieu environnant (notamment sur les vehicules qui ont ete 
touches, les immeubles adjacents et la chaussee), conclusions sur la trajectoire, 
quantite d’explosifs utilisee, et nature et forme du cratere. On examine actuellement 
le bien-fonde d’une nouvelle hypothese presentee recemment a la Commission et 
portant sur la possibilite d’une livraison par voie aerienne. La Commission n’est pas 
en mesure pour Tinstant de determiner si cette hypothese affecte les conclusions 
actuelles concernant les lieux du crime, lesquelles ont ete corroborees par deux 
series distinctes de tests independants. 

19. La Commission a tire ses propres conclusions quant a la maniere exacte dont 
la charge explosive aurait ete placee dans la camionnette pour obtenir l’effet voulu 
et la maniere dont les explosifs ont du etre relies au detonateur pour exploser 
comme ils Font fait. En menant des experiences avec des charges explosives 
disposees selon des configurations differentes, on a pu comprendre ou et comment 
les explosifs auraient pu etre disposes dans la camionnette Mitsubishi et comment 
on a fait sauter l’engin. 

20. Dans son rapport precedent, la Commission s’est penchee sur diverses 
possibilites concernant la quantite d’explosifs utilisee dans l’attentat. Elle a postule 
que la quantite d’explosifs requise pour produire un cratere des dimensions de celui 
qui a ete cree le 14 fevrier 2005 etait d’environ 500 kilogrammes d’equivalent TNT 
si l’engin explosif artisanal etait place 1,7 metre de profondeur, de 1 200 
kilogrammes d’equivalent TNT s’il etait place sur le sol, et de 1 800 kilogrammes 
d’equivalent TNT s’il etait place a 0,8 metre au-dessus du sol. Ces donnees ont ete 
confirmees lors d’une serie distincte d’experiences portant sur les effets de 
differentes quantites d’explosifs qu’on a disposees selon differentes configurations 
et qu’on a ensuite fait exploser a differentes hauteurs. Une fois achevees l’analyse 
de la trajectoire, la reconstitution tridimensionnelle des lieux du crime, l’analyse 
videographique et l’identification formelle de toutes les pieces de la camionnette 
Mitsubishi, la Commission sera en mesure d’etablir la hauteur de l’engin par rapport 
au sol et, par consequent, la quantite d’explosifs utilisee. Sous reserve des resultats 
de cette analyse finale, la Commission estime que la quantite d’explosifs utilisee est 
plus proche de 1 800 que de 1 200 kilogrammes d’equivalent TNT. 

Trajet du convoi 

21. L’interrogation (ou de nouvelles interrogations) systematique de tous les 
membres du personnel de securite de M. Hariri, y compris des membres survivants 
de son convoi, des responsables de sa securite et de ses collaborateurs immediats 
est, dans une large mesure, achevee. La Commission a etabli a sa satisfaction les 
faits suivants : l’itineraire suivi; la chronologie exacte de ses deplacements; les 
heures exactes de depart et d’arret; le moment de chaque choix d’itineraire et les 
personnes informees; l’utilisation faite d’un vehicule blinde Mercedes Benz S600 
(ou de plusieurs vehicules identiques), le jour de l’attentat et les jours precedents; 
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les schemas d’activites operationnelles revelant le moment du choix de l’itineraire 
longeant l’hotel Saint-Georges; et l’utilisation de contre-mesures electroniques. 

22. Certaines personnes interrogees par la Commission ont souligne que le 
dispositif de securite fourni par le Gouvernement pour M. Hariri avait ete allege 
- pour ce qui est de son escorte et des convois - apres sa demission du poste de 
Premier Ministre du Liban. La Commission travaille actuellement a evaluer les 
effets de ce changement, du point de vue tant politique qu’operationnel. 

23. La Commission se penche sur des informations et des hypotheses d’enquete en 
cours de developpement selon lesquelles M. Hariri aurait deja ete l’objet d’activites 
operationnelles de la part de l’equipe accusee de l’attentat -surveillance de 
M. Hariri et de son convoi et reperage de divers emplacements. La Commission 
dispose aussi d’informations indiquant que cette equipe aurait eu plusieurs 
occasions de commettre l’attentat mais qu’elle ne serait pas passee a l’acte, pour des 
raisons que la Commission n’a pas encore elucidees. 

24. Par exemple, la Commission a appris que les reactions de l’equipe accusee de 
l’attentat aux deplacements de M. Hariri au debut de fevrier 2005, pouvaient 
constituer, soit une repetition de l’attentat du 14 fevrier, soit une tentative 
d’assassinat. Cet element de l’enquete est important si l’on veut comprendre les 
capacites, les mecanismes de soutien operationnel et les intentions de l’equipe 
accusee de l’attentat, et obtenir des indications sur le moment ou il a ete decide de 
tuer M. Hariri. Ces activites prealables presumees ont ouvert de nouvelles pistes 
d’enquete, au-dela de celles qu’a fournies l’attentat du 14 fevrier 2005 proprement 
dit. 

25. II s’avere que les methodes operationnelles (et les mecanismes qui y sont 
associes) ayant trait au dispositif de securite entourant M. Hariri quand il a cesse 
d’etre Premier Ministre ont cree plusieurs points faibles, qui ont facilite la 
perpetration de l’attentat contre lui. Par exemple, etant donne l’heure a laquelle le 
convoi a du quitter le Parlement pour retourner a la residence de M. Hariri, il y avait 
un seul itineraire permettant a M. Hariri de se rendre a l’heure a son rendez-vous 
suivant. 

26. Par ailleurs, selon une hypothese de travail, l’equipe accusee de l’attentat 
savait que des contre-mesures electroniques pouvaient contribuer a la protection du 
convoi et de M. Hariri. Elle a done pu choisir une methode d’attaque qui dejouerait 
ces contre-mesures, leur capacite technique, leur effet dissuasif et leur fonction 
operationnelle. 

27. Le fait que la position du vehicule de M. Hariri dans le convoi etait constante 
et largement previsible au cours des mois qui ont precede l’attentat proprement dit 
et que Rafic Hariri avait decide de conduire lui-meme sa voiture peut egalement 
avoir contribue au succes de l’attentat. La Commission sait qu’il n’y avait rien 
d’inhabituel a cela mais cela a permis qu’on le reconnaisse et qu’on le repere plus 
facilement. La Commission continue d’enqueter sur la pertinence de cet aspect de 
l’attentat. 

28. D’autres questions pertinentes ont ete elucidees a la satisfaction de la 
Commission. Par exemple, un vehicule qui aurait suivi le convoi au moment ou il 
quittait un cafe du quartier et les environs du Parlement a ete juge 
vraisemblablement sans lien avec l’attentat et done elimine des hypotheses de 
travail actuelles de la Commission. De meme, le retard, qui aurait ete cause 
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deliberement par la circulation et les feux de serialisation dans la derniere partie du 
parcours, a ete juge non pertinent car les entretiens avec le personnel du convoi 
n’ont permis d’obtenir aucun element de preuve. De plus, la methode probablement 
suivie par l’equipe accusee de l’attentat n’exigeait pas une action aussi complexe et 
precise dans le cadre de son plan global. 

29. La Commission estime que le plan temoignait d’assez de professionnalisme 
dans son elaboration et de souplesse dans son execution pour que la chronologie 
exacte du mouvement du convoi vers l’hotel Saint-Georges ne soit pas critique et 
que la reussite de l’operation ne depende pas des mouvements precis des vehicules. 
Par exemple, le comportement de Hariri, une fois qu’il avait quitte le Parlement et 
traverse la rue pour se rendre au cafe du quartier plutdt que de repartir 
immediatement dans son convoi, etait assez imprevisible. 

30. Cette pause spontanee, qui a dure une quinzaine de minutes, n’aurait pas pu 
etre prevue par l’equipe accusee de l’attentat. Les communications entre les 
presumes membres de l’equipe se sont arretees a ce moment et n’ont repris que 
lorsque M. Hariri a quitte le cafe pour repartir vers sa residence. Ainsi, l’equipe 
accusee de l’attentat a pu composer avec ce delai supplementaire avant que 
M. Hariri ne prenne le chemin du retour, sans que cela l’empeche de mettre son plan 
a execution. 

Temoins presents sur le lieu du crime 

31. La procedure systematique d’interrogatoires multiples dont ont fait l’objet plus 
de 25 temoins presents sur le lieu du crime est en grande partie achevee. La 
Commission a obtenu des reponses satisfaisantes sur un certain nombre de points 
qu’elle n’avait pu eclaircir jusqu’alors, s’agissant par exemple d’etablir avec 
exactitude les deplacements et le positionnement de la camionnette Mitsubishi lors 
des phases finales de l’operation, et de parvenir a une perception commune des 
evenements qui s’etaient produits au moment de l’explosion, notamment determiner 
si deux explosions avaient ete entendues. 

32. Des experiences visant a mesurer le souffle de l’explosion ont ete menees pour 
recueillir des donnees sur la possibility qu’une ou deux explosions se soient 
produites, en surface ou sous terre. L’objectif etait de voir la boule de feu, de 
mesurer l’impact de la deflagration sur les structures, d’evaluer le comportement des 
fragments projetes a grande vitesse, d’evaluer la taille et les caracteristiques du 
cratere, d’enregistrer les ondes de choc, et d’enregistrer les ondes sonores a l’aide 
de microphones places a differentes distances, d’ou etaient captees aussi bien les 
ondes incidentes que les ondes reflechies. Des simulations numeriques permettront a 
la Commission de determiner s’il est vraisemblable, compte tenu du positionnement 
respectif des temoins au moment de l’explosion, que ces derniers aient pu entendre 
une ou deux detonations au moment de l’explosion et immediatement apres celle-ci. 
II faudra interroger une derniere fois les temoins pour clore ce volet de l’enquete : 
les enregistrements de la detonation ou des ondes sonores produites lors des 
experiences, menees en partie pour definir les proprietes acoustiques de l’explosion 
en fonction de l’emplacement des differents temoins sur le lieu du crime, seront 
reecoutes par chacun d’eux. Sous reserve des conclusions qu’elle en tirera, la 
Commission privilegie a ce stade l’hypothese d’une explosion unique, estimant qu’il 
est scientifiquement possible d’expliquer le fait que plusieurs temoins aient entendu 
deux detonations. 
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Emploi du temps de Raflc Hariri 

33. La Commission a intensifie ses recherches portant sur les derniers jours de la 
vie de M. Hariri et decide de remonter plus loin dans le temps. Les interrogatoires 
menes a ce jour de 15 personnes ayant eu affaire d’une fa 5 on ou d’une autre a 
M. Hariri durant les mois qui ont precede son assassinat lui ont permis de recueillir 
de precieux renseignements. Ces interrogatoires visent les personnes exerqant une 
influence au Liban et dans l’ensemble de la region, les collaborateurs qui 
s’occupaient des affaires personnelles et professionnelles de M. Hariri, les visiteurs 
et le personnel de ses residences, notamment celle de Beyrouth, et les personnes 
avec lesquelles il entretenait des relations professionnelles ou politiques. 

34. La Commission retrace, sous differents angles, la vie de M. Hariri pendant la 
periode qui a precede son assassinat, examinant sa situation politique et les relations 
qu’il entretenait aux niveaux national et international, s’interessant aux reunions 
qu’il avait tenues avec ses collaborateurs et d’autres personnalites, passant en revue 
ses deplacements au Liban et a l’etranger, etudiant les discussions privees qu’il avait 
eues avec ses amis, ainsi que les opinions et les reflexions dont il avait fait part, 
recueillant des temoignages sur l’humeur qui semblait etre la sienne, examinant 
l’etat de ses affaires, notamment la gestion de ses participations dans les medias et 
la representation que faisaient ceux-ci de ses interets et de ses activites, analysant 
l’influence de certaines questions fmancieres sur son role politique, ses relations 
professionnelles et les accords prives qu’il avait conclus, et se penchant sur ses 
deplacements personnels a l’interieur comme a l’exterieur de son lieu de residence. 

35. On constate au cours de la periode en question une certaine convergence entre 
les elements professionnels, politiques, financiers et prives de la vie de M. Hariri, 
lesquels forment un contexte de menace accrue qui, lorsqu’il est mis en regard avec 
les activites de l’equipe des auteurs de 1’attentat, permet d’obtenir une image vue 
sous differents angles des dernieres semaines de la vie de M. Hariri. Parallelement, 
la Commission approfondit l’analyse de ces elements pour savoir si les uns ou les 
autres ont contribue a favoriser la decision d’assassiner l’ex-Premier Ministre. Elle 
continuera de developper cette partie de ses travaux, ayant prevu au prochain 
trimestre de proceder a de nouveaux interrogatoires et de recueillir des 
renseignements complementaires. 

Pistes nouvelles et existantes 

36. La Commission a releve un nombre considerable de nouvelles pistes 
concernant le lieu du crime, ses environs et le moment precis ou le crime a ete 
commis, et elle a entame des travaux d’enquete et d’analyse sur chacune d’entre 
elles. Il s’agit notamment d’enqueter sur les circonstances entourant la presence de 
certaines personnes et de certains vehicules sur le lieu du crime avant, pendant et 
dans les instants qui ont immediatement suivi l’explosion, ainsi que sur des 
elements connexes lies a ce qui s’est passe apres celle-ci, et de verifier les 
allegations selon lesquelles le lieu du crime aurait ete altere apres l’explosion. 

37. Ces pistes d’enquete, obtenues grace a l’analyse des informations disponibles 
et a la collecte de nouveaux renseignements, sont d’une importance et d’un interet 
inegaux mais doivent toutes etre longuement approfondies. La Commission espere 
alors que les nouveaux elements que l’enquete mettra au jour en ce qui concerne le 
crime lui-meme et la proximite immediate du lieu ou il a ete commis fourniront de 
nouveaux indices sur ses auteurs. 
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38. En outre, la Commission continue d’enqueter sur d’autres points essentiels de 
l’affaire, notamment l’achat de la camionnette Mitsubishi, l’achat des explosifs et la 
preparation de la camionnette en vue d’en faire le vecteur de l’engin explosif 
artisanal, ainsi que l’identite et le mode operatoire de la personne qui a declenche 
son explosion, soit de l’interieur de la camionnette, soit d’un emplacement proche 
de l’avant du vehicule. 

2. Les personnes qui ont concouru au crime 
Analyse des communications 

39. La Commission a consacre des ressources considerables au travail d’analyse et 
d’investigation portant sur tout ce qui a trait au mouvement des communications 
dans cette affaire. Ce travail lui a permis d’obtenir des resultats importants et 
d’etablir des liens qui ne seraient pas evidents autrement. II est essentiellement 
reactif, mais les analyses peuvent egalement etre proactives et speculatives, 
s’appuyant sur des faits connus et mettant en avant des themes d’investigation. Le 
travail entrepris a fait apparaitre plusieurs pistes et il continue a permettre a la 
Commission de se faire une meilleure idee des liens existant entre les 
communications se rapportant aux crimes. 

40. Les liens mis en evidence par ce travail sur les communications revelent un 
reseau complet de connexions entre de nombreux individus, etablies parfois grace a 
des numeros de telephone ou des emplacements intermediates et parfois 
directement. Plusieurs pistes ont ainsi ete identifies, que la Commission compte 
suivre en priorite. Retrouver chaque lien et l’exclure des enquetes ou au contraire 
l’exploiter est un travail extremement laborieux. En meme temps, l’analyse des 
communications a permis a la Commission de mieux comprendre la phase 
preparatoire de l’attentat et elle poursuit ce travail en conjonction avec des analyses 
chronologiques. C’est un domaine ou l’analyse comparative de cette affaire et des 
14 autres affaires se poursuit. Par exemple, on a maintenant une idee plus precise et 
plus claire, a la fois geographiquement et en termes de communications, des 
activites des six detenteurs de cartes a numero d’identification internationale de 
telephone portable qui auraient fait partie de l’equipe chargee de la bombe. 

41. La Commission a egalement etabli des liens directs et indirects entre des 
personnes notoires appartenant a des groupes disparates, interessants pour l’enquete. 
L’explication n’est pas toujours evidente et la Commission s’efforce d’elucider les 
rapports avec le crime lui-meme, avec tous ceux qui pourraient y etre associes et 
avec d’autres individus. 

42. La dimension internationale de 1’analyse des communications continue a 
fournir des pistes a mesure que la Commission comprend mieux les complexites du 
routage des appels internationaux et qu’elle reqoit des reponses a ses questions des 
Etats ou on a retrouve la source des appels telephoniques. A ce jour, la Commission 
a associe a cet aspect de son travail 17 Etats, dont plusieurs l’ont beaucoup aidee par 
leurs reponses. 

43. Les liaisons interessantes, etablies au depart du Liban ou d’un autre pays, entre 
des individus que la Commission souhaite interroger ou qui continuent de faire 
l’objet d’une enquete et les resultats obtenus ouvrant de nouvelles pistes, font 
l’objet d’une analyse systematique. 
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44. La Commission continue egalement a examiner les liens locaux, regionaux et 
internationaux entre les numeros associes avec Ahmed Abou Adass et d’autres 
individus, dont plusieurs presentent un interet particulier. Elle continue aussi a 
analyser les destinations des appels faits a partir des numeros qui auraient ete 
utilises par ceux qui auraient participe a l’attentat du 14 fevrier 2005. 

Ahmed Abou Adass et les elements qui s’y rattachent 

45. Apres un travail approfondi d’investigation et d’analyse de donnees 
electroniques, de documents, d’objets et d’autres elements, le profil d’Ahmad Abou 
Adass et de ses activites se dessine plus clairement. II presente la particularite 
d’avoir apparemment des preoccupations plus academiques et intellectuelles et 
moins techniques qu’il n’est coutumier pour les membres de groupes terroristes 
participant a des activites terroristes operationnelles, du moins au Liban. 

46. La Commission continue a examiner en detail chaque aspect du role joue par 
Ahmed Abou Adass, y compris la validite de sa revendication de responsabilite 
formulee dans son message video. Elle poursuit son enquete dans deux directions : 
ou bien il a participe au crime de son plein gre, ou bien il a ete contraint de delivrer 
ce message. De fait, les deux hypotheses demeurent plausibles au stade actuel et les 
enquetes se poursuivent pour determiner laquelle est correcte. 

47. La Commission analyse les circonstances dans lesquelles la bande video et la 
note ont ete remises a une adresse a Beyrouth ainsi que les cinq appels 
telephoniques requs dans ce contexte par Reuter et Al Jazeera apres l’attentat. Deux 
de ces appels revendiquaient la responsabilite de l’attentat et trois se rapportaient a 
la bande video et a la note qui ont ete remises. 

48. L’analyse scientifique generale, les recherches sur l’ADN et les empreintes 
digitales, l’analyse scientifique des supports et l’analyse documentaire de la bande 
sur laquelle Ahmed Abou Adass revendique la responsabilite de 1’attentat, des 
articles associes et du contexte physique de la remise du message, sont terminees. 
Elies ont permis de recueillir 32 empreintes digitales identifiables, 3 empreintes 
palmaires et 3 profils d’ADN mitochondrial. La Commission compare ces resultats 
avec d’autres donnees et les evalue en vue de mener de nouvelles investigations 
concernant les personnes liees a cet aspect de 1’affaire et de poursuivre les analyses 
scientifiques comparatives. 

49. La Commission suit egalement les personnes ayant ete actives recemment dans 
un contexte criminel, au Liban et dans la region, et elle continue a evaluer leurs 
activites afin de determiner leurs liens avec les crimes ou leur participation 
eventuelle. Elle poursuit par ailleurs ses travaux lies a l’hypothese d’un 
cloisonnement du crime sur les circonstances dans lesquelles a ete deposee la bande 
video sur laquelle Ahmed Abou Adass avait enregistre la revendication de 
responsabilite. 

Les personnes au courant 

50. La Commission poursuit des pistes concernant des individus qui semblent 
avoir eu des informations de fond plus ou moins detaillees concernant l’attentat 
avant son execution. Ils se repartissent en deux categories : ceux qui, dans un 
contexte quelconque, etaient au courant de l’attentat imminent mais n’ont rien dit ou 
rien fait ou ne pouvaient rien faire; et ceux qui savaient quelque chose ou etaient 
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informes d’un aspect de l’attentat et qui ont tente d’avertir Hariri ou un de ses 
proches. 

51. L’une et 1’autre de ces categories interessent la Commission. Par exemple, il 
apparait que plusieurs individus de divers milieux estimaient que Hariri risquait 
d’etre la victime d’un attentat, et ce, non seulement a cause de son rang, de sa vie 
professionnelle passee, de la dynamique de la region et des circonstances de l’heure. 
La Commission a aussi de bonnes raisons de croire que certains individus savaient 
qu’une atteinte a sa vie etait imminente : dans ce contexte, la Commission mene une 
serie d’entretiens avec ceux qu’elle pense etre en mesure de l’aider dans cet aspect 
de l’investigation. 

52. Certains faits indiquent que Hariri sentait que la menace qui pesait sur lui se 
faisait plus lourde, qu’il en a lui-meme parle en detail avec plusieurs interlocuteurs 
et que, dans ses dernieres semaines, il tenait compte de cette menace inhabituelle 
dans sa reflexion, son comportement, ses activites et ses deplacements. La 
Commission est en train de reunir des informations a ce sujet. C’est un aspect 
important de son travail puisque cela revele la nature extreme du crime. 

Les structures politiques, l’armee, la police et le renseignement au Liban 

53. La Commission continue a interroger et reinterroger les representants et 
anciens representants de l’appareil gouvernemental syrien et libanais. Ce travail se 
poursuivra pendant toute la periode sur laquelle portera le prochain rapport et il 
demeure essentiel si l’on veut comprendre les structures politiques et les conditions 
de securite au Liban au moment de l’attentat. Ce travail est complete par d’autres 
entretiens et par l’ensemble des renseignements fournis par des personnalites 
influentes et d’autres individus interessants au Liban et dans la region. On recueille 
ainsi des informations sur les differentes perspectives des systemes qui etaient en 
place a l’epoque de l’attentat, qui sont necessaires pour mieux comprendre le 
contexte dans lequel les attentats ont eu lieu. 

3. Les commanditaires 
Les motifs de 1’ attentat 

54. La Commission continue a analyser a la fois la possibilite que le crime ait ete 
commis par un seul groupe de personnes ayant les memes intentions et les memes 
moyens, et la possibilite qu’un groupement bien defini ou heteroclite d’individus ou 
de groupes ayant des motifs et des objectifs differents se soit constitue pour 
commettre le meme crime. 

55. La Commission a identifie plusieurs motivations possibles, pas necessairement 
mutuellement exclusives, qui ont pu conduire a la decision d’assassiner Hariri et elle 
n’exclut pas la possibilite qu’il y ait d’autres theories a envisager. Certains motifs 
pourraient etre similaires a ceux des autres attentats sur lesquels la Commission 
enquete au Liban. Ils presentent un interet variable aux niveaux international, 
regional et national et sont lies a des considerations politiques, economiques, 
financieres et commerciales. 

56. La Commission determine notamment la valeur probante d’informations sur le 
climat politique qui entourait Rafik Hariri au moment de son assassinat et 
auparavant : l’adoption de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite des 
Nations Unies, les questions relatives aux prochaines elections nationales au Liban, 
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les relations avec d’autres Etats de la region, les affaires de la banque Al-Madina, 
des elements en rapport avec les milieux d’affaires et des medias et ses relations 
personnelles avec des acteurs politiques et d’autres personnalites importantes a tous 
les niveaux. Comme on l’a dit plus haut, la Commission n’exclut pas qu’il ait pu y 
avoir plus d’un motif a ce crime. Ce domaine des travaux de la Commission devra 
etre approfondi pendant la periode sur laquelle portera le rapport suivant et fera 
l’objet de plusieurs enquetes, notamment d’un nombre considerable d’entretiens au 
Liban, dans la region et au niveau international et d’une analyse des documents et 
d’autres informations dont la Commission dispose actuellement et des donnees 
qu’elle escompte obtenir a l’avenir. 


B. Assistance technique fournie dans le cadre des autres affaires 

57. Conformement a son mandat qui a ete elargi le 15 juin 2006 par la resolution 
1686 (2006) du Conseil de securite, la Commission a continue d’apporter son 
assistance technique aux autorites libanaises dans les 14 affaires examinees dans son 
dernier rapport. Elle a affecte a cette tache une equipe de projet multidisciplinaire 
composee de specialistes des questions juridiques, des enquetes, de l’analyse, de la 
medecine legale et des communications, qui continue de travailler en collaboration 
etroite avec le Procureur general du Liban. 

58. Dans le precedent rapport, la Commission a indique qu’elle avait cree des 
dossiers pour chacune des 14 affaires, sur la base des renseignements disponibles a 
cette epoque. Lors de la derniere periode consideree, elle a traduit plus de 1 000 
pages de documents se rapportant a ces affaires et elle a enrichi les dossiers de 
chaque affaire en completant les renseignements precedemment recueillis. Ces 
travaux se poursuivent, 3 000 autres pages devant encore etre traduites. La 
Commission compte renforcer ses mecanismes d’appui, en collaboration avec le 
Procureur general du Liban et les juges d’instruction concernes, au cours de la 
periode qui fera l’objet du prochain rapport. 

59. La Commission a egalement axe son assistance technique pour chaque affaire 
sur trois domaines precis, a savoir, premierement, l’appui fourni au travail d’enquete 
et d’analyse scientifique; deuxiemement, 1’analyse des communications, qui donne 
lieu a une analyse horizontale de chacun des attentats et des echanges de 
communications s’y rapportant; et troisiemement, la conduite d’entretiens, ou les 
personnes qu’elle a retenues peuvent fournir des informations detaillees sur chacune 
des affaires et permettre de faire des recoupements entre plusieurs d’entre elles et 
notamment, de degager eventuellement des categories de donnees et d’elements de 
preuve relatifs a 1’affaire Hariri. 

1. Analyse scientifique 

60. La Commission continue d’examiner en detail les elements de preuve 
disponibles concernant ces affaires et tient compte des differents degres de details 
pour chacune d’entre elles. Elle s’apprete a executer un plan destine a tirer le 
maximum de possibility d’enquete scientifique, qui sera examine de concert avec le 
Procureur general du Liban et les juges d’instruction. En cas d’accord, la 
Commission entamera une collecte qui doit permettre de reunir davantage de 
donnees criminalistiques pour chaque affaire. II s’agit d’obtenir le plus de donnees 
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possibles a ce stade des enquetes sur toutes les affaires, puisque les 14 attentats ont 
ete perpetres il y a entre neuf mois et pres de deux ans. 

61. A mesure que ces travaux progresseront, on s’efforcera autant que possible de 
faire avancer les enquetes menees au sujet de chacune des affaires et de rechercher 
des elements de preuve demontrant l’existence de liens entre celles-ci. Les travaux 
precedemment realises cette annee avec le laboratoire de police technique et 
scientifique des Forces de securite interne en vue d’evaluer les resultats des 
examens seront ainsi completes par une analyse de la gestion des lieux de crime 
pour chaque affaire, qui sera realisee par le biais de rencontres et d’entretiens avec 
les premieres personnes interrogees sur les lieux ou ont ete perpetres les attentats. 

62. La Commission examine actuellement toutes les photos et images des sites ou 
les explosions ont eu lieu en les comparant avec les resultats des explosions 
experimentales realisees, afin de pouvoir determiner la nature des engins explosifs 
utilises et leur emplacement probable dans chacune des situations. Cette analyse 
scientifique comparative sera completee par une analyse sismologique comparative 
des enregistrements de signaux effectues par le Centre national de geophysique au 
Liban. Les elements de preuve recueillis dans ces affaires sont actuellement 
compares avec ceux reunis dans le cadre de l’affaire Hariri, en utilisant par exemple 
les bases de donnees communes d’empreintes digitales et d’ADN afin d’etablir des 
correlations. 

2. Communications 

63. La Commission a compile des millions d’enregistrements d’appels 
telephoniques et trie ceux presentant un interet, qui ont ete effectues a des periodes 
donnees au moment de chacun des 14 attentats. II s’agit de reperer, sur le grand 
nombre d’echanges de communications effectues a Beyrouth au moment des 
attentats, les numeros appeles dans le cadre de plusieurs attentats et les liens avec 
d’autres numeros a prendre eventuellement en consideration. 

64. Ainsi, a partir des seuls echanges de communications sur telephones mobiles, 
un individu ayant appele de nombreux numeros dans un vaste perimetre et durant 
une periode donnee a ete lie a plusieurs des attentats. Quatre autres personnes ont 
ete liees a cet individu dans certains des attentats. La Commission poursuivra ses 
travaux d’analyse et pretera son concours au Procureur general du Liban en 
enquetant sur ces liens, en menant les entretiens necessaires et en ouvrant de 
nouvelles pistes d’enquete. 

3. Entretiens 

65. La Commission a entame cet aspect de ses travaux a la suite de l’elargissement 
de son mandat, le 15 juin 2006, et a mene plusieurs entretiens sur les six attentats 
cibles, qui ont permis de recueillir des informations et des preuves d’une importance 
critique et d’ouvrir de nombreuses pistes qui devront etre poursuivies. On prevoit 
notamment plusieurs nouveaux entretiens en vue de maintenir l’elan suscite par ce 
moyen d’investigation durant la periode consideree, afin de corroborer les resultats 
obtenus, en particulier pour ce qui est des nombreux liens existant dans le cadre des 
affaires. 

66. Les resultats immediats de ces entretiens sont evidents, en ce sens que des 
themes d’enquete communs a deux ou plusieurs affaires se degagent. Des 
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correlations ont ete etablies s’agissant des mobiles et des auteurs des attentats et, 
comme cela avait ete suggere a titre d’hypothese dans le precedent rapport, les 
premiers renseignements tires des donnees actuellement collectees indiquent une 
« segmentation » des motifs de ces crimes. Un des segments pourrait regrouper les 
attentats dont les motifs concernent chacune des victimes prises individuellement. 
Un autre pourrait regrouper les attentats commis dans le cadre d’une intention plus 
large. Ce concept de culpabilite demeure d’une importance critique pour les affaires 
et la perpetration des crimes, et la Commission continuera de 1’examiner et de se 
pencher dessus. 

67. La Commission a confirme ses premieres conclusions, a savoir que les 
14 attentats n’ont pas ete commandites ou executes par 14personnes ou groupes 
isoles n’entretenant aucun lien entre eux et ayant autant de mobiles distincts, et elle 
reunit des elements de preuve permettant de regrouper les affaires de differentes 
manieres. Cela etant, elle prevoit que de nouveaux liens entre les affaires 
apparaitront a mesure qu’elle recueillera d’autres informations et elements de 
preuve. 

4. Poursuite de l’assistance 

68. Comme indique dans le precedent rapport, les enquetes menees par les 
autorites libanaises sur toutes les affaires se trouvent a des stades differents. Durant 
la prochaine periode d’examen, la Commission cherchera avant tout a ameliorer 
autant que possible la qualite et la quantite des informations et des preuves pour les 
14 affaires, en offrant des moyens d’enquete et en coordonnant les capacites, les 
analyses et 1’assistance technique fournie au Procureur general du Liban et, a travers 
son cabinet, aux differents juges d’instruction. 

69. La Commission envisage en outre de collaborer avec le Procureur general du 
Liban en vue d’etablir des liens operationnels entre les juges d’instruction pour 
aider a donner une orientation commune aux enquetes menees sur tous les attentats. 
Elle estime qu’il est utile de coordonner toutes les enquetes et de les examiner non 
seulement separement mais aussi de plusieurs autres manieres, en regroupant les 
14 affaires dans un seul groupe, voire en deux groupes ou davantage de groupes plus 
petits, lies entre eux par un ou plusieurs facteurs. 


III. Cooperation exterieure 

A. Echanges avec les autorites libanaises 

70. La Commission continue de collaborer etroitement avec les autorites libanaises 
au sujet de questions d’ordre pratique ou juridique se rapportant a l’enquete. Au 
cours de la periode consideree, 12 nouvelles demandes ecrites au total ont ete 
adressees aux autorites libanaises. Le Gouvernement libanais, le Procureur general 
du Liban et ses collaborateurs de haut niveau, les juges d’instruction charges des 
differentes affaires et le charge de liaison designe par les Forces de securite 
interieure sont restes de toute evidence attaches a l’execution du mandat de la 
Commission qu’ils ont soutenue tout au long de la periode consideree, malgre la 
situation tendue sur le plan de la securite qui regnait au Liban du fait du recent 
conflit. La Commission tient a les remercier pour leur appui et leur assistance. 
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71. Au cours de la periode consideree, le chef de la Commission s’est entretenu 
deux fois avec le Premier Ministre libanais et a tenu regulierement des reunions 
avec le Ministre de la justice et le Procureur general. On a continue d’organiser des 
reunions de travail techniques, meme apres le transfert provisoire de la Commission 
hors du Liban. Dans le cadre de l’octroi d’une assistance technique aux autorites 
libanaises, des reunions ont ete organisees regulierement avec les juges civils et 
militaires et les juges d’instruction charges des differentes affaires afin de discuter 
des progres accomplis dans chacune de ces affaires, des liens eventuels entre elles et 
de toutes autres questions relatives a l’assistance technique. 

72. La Commission a continue de communiquer aux autorites libanaises 
competentes la plupart des informations et elements de preuve documentaires, 
testimoniaux et materiels recueillis au cours des enquetes, a l’exception des 
informations qui risquent de compromettre la securite d’un temoin ou les interets 
d’un Etat en matiere de securite nationale. Meme dans ces cas-la, l’information est 
communiquee en substance aux autorites libanaises de telle sorte que l’interet du 
temoin ou de l’Etat conceme ne soit pas compromis. 

73. La Commission continue aussi de communiquer regulierement aux autorites 
judiciaires libanaises toutes informations, comptes rendus d’entretien et documents 
concernant les personnes detenues, afin de leur permettre de prendre les mesures 
qu’elles jugeraient appropriees ou necessaires. A cet egard, elle precede aux 
derniers entretiens et acheve l’examen de la masse de documentation afin d’evaluer 
la credibility des temoins dans l’affaire Hariri. Elle continuera de communiquer au 
Procureur general du Liban toute information relative a cette question. 

74. La Commission reste disposee a fournir, a la demande des autorites libanaises, 
une assistance au sujet de tout autre incident ou de toute autre affaire entrant dans le 
cadre de son mandat elargi. 


B. Cooperation internationale 

75. Dans ses resolutions 1636 (2005) et 1644 (2005), adoptees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le Conseil de securite a reitere son 
appel aux Etats Membres pour qu’ils cooperent pleinement avec la Commission. 
Contrairement aux situations d’entraide judiciaire, dans lesquelles il est permis a 
chaque Etat de negocier un cadre de cooperation en matiere penale, les Etats sont 
tenus de cooperer avec la Commission et de prendre toutes mesures necessaires, en 
vertu de leur droit interne, pour honorer les obligations que leur imposent les 
resolutions susmentionnees. 

76. Forte de ces dispositions, la Commission a continue de demander a des Etats 
de cooperer au sujet de questions d’ordre technique, judiciaire et legal se rapportant 
a l’execution de son mandat. A cet effet, elle a, au cours de la periode consideree, 
presente au total 28 demandes distinctes a differents Etats et organisations 
internationales afin de recueillir des informations, d’obtenir des documents, ou de 
faciliter l’organisation des entretiens avec des temoins et de beneficier d’une 
assistance technique ou de competences specialisees. 

77. Comme elle l’a fait dans les rapports precedents, la Commission demande aux 
Etats d’entrer en contact avec elle s’ils possedent des informations pouvant 
presenter de l’interet pour l’enquete sur l’affaire Hariri ou d’autres affaires dont elle 
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s’occupe, ou s’ils ont acces a de telles informations. Elle souhaite obtenir des Etats 
toute information de nature a faire avancer 1’enquete, que cette information soit 
directement liee a l’assassinat de M. Hariri, a d’autres attentats faisant l’objet d’une 
enquete ou a la situation politique generate et la situation en matiere de securite qui 
regnaient au Liban au moment des attentats. A ce stade de son enquete, la 
Commission juge egalement utile de beneficier d’une assistance des Etats, 
notamment pour les entretiens avec des representants diplomatiques et la fourniture 
de nouveaux renseignements d’ordre technique et produits images. 

Cooperation avec la Republique arabe syrienne 

78. La Republique arabe syrienne est tenue de cooperer pleinement avec la 
Commission, comme l’a expressement exige le Conseil de securite dans ses 
resolutions 1636 (2005) et 1644 (2005), qui ont ete adoptees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Conformement a la position commune 
a laquelle la Republique arabe syrienne et la Commission etaient parvenues plus tot 
dans l’annee, la Republique arabe syrienne a continue de cooperer efficacement et 
sans retard avec la Commission. 

79. Durant la periode consideree, la Commission a presente a la Republique arabe 
syrienne 11 demandes officielles afin de solliciter son assistance pour obtenir des 
informations et des documents au sujet de certains individus et groupes, ainsi que 
des declarations faites par des personnes dans le cadre des enquetes menees par les 
autorites syriennes. Des reunions de travail ont ete organisees avec des representants 
de la Republique arabe syrienne et de longues discussions ont eu lieu suite aux 
demandes d’entretien avec des personnes ayant connaissance de questions 
particulieres presentant de l’interet pour les travaux de la Commission. 

80. La Republique arabe syrienne a egalement fourni des documents portant sur 
des experiences menees au sujet des proprietes et des effets de diverses explosions 
controlees; des reunions de suivi ont ete organisees avec des experts de la 
Commission et de la Republique arabe syrienne pour discuter de ces experiences. La 
Commission a requ recemment sur cette question des informations complementaires 
qu’elle continue d’examiner et d’evaluer. 

81. En outre, la Commission a prie la Republique arabe syrienne de 1’aider a 
organiser 1’interrogation de temoins en Syrie. Durant la periode consideree, elle a 
effectue en Republique arabe syrienne un certain nombre de missions au cours 
desquelles ont ete menes 11 entretiens, notamment avec des representants du 
Gouvernement syrien. Ces entretiens ont ete arranges par les autorites syriennes a la 
suite de demandes formulees par la Commission, qui est satisfaite de la diligence 
avec laquelle la Syrie a donne suite a ces demandes ainsi que des dispositions 
logistiques et des mesures de securite qui ont ete prises a ces occasions. S’agissant 
de la qualite de la cooperation des representants de la Republique arabe syrienne qui 
ont ete interroges, la Commission continue d’examiner attentivement la profondeur 
et la validite des reponses fournies et juge necessaire de proceder a des entretiens 
destines a les valider. Cet aspect de la cooperation est assujetti aux reponses 
individuelles que donne chaque personne interrogee, sujet par sujet; la Commission 
a constate que le niveau de cooperation est variable. 

82. L’assistance fournie par la Republique arabe syrienne au cours de la periode 
consideree reste dans l’ensemble d’un niveau satisfaisant, puisqu’elle a fait droit 
sans retard aux demandes de la Commission. Celle-ci continue d’insister pour que la 
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Republique arabe syrienne coopere sans reserve avec elle, cette cooperation etant 
essentielle a l’achevement rapide et au succes de ses travaux. 

2. Cooperation avec d’autres Etats 

83. La Commission continue de demander aux Etats de lui preter rapidement un 
concours sans reserve pour les questions techniques, legates et judiciaires se 
rapportant a l’enquete. Au cours de la periode consideree, un certain nombre de 
demandes d’assistance ont ete presentees a des Etats et organisations 
internationales, et un certain nombre de lettres de suivi ont ete envoyees. Depuis le 
15 juin 2006, 16 nouvelles demandes d’assistance au total ont ete envoyees a neuf 
Etats, outre celles adressees a la Republique arabe syrienne et les echanges reguliers 
avec les autorites libanaises. 

84. Comme pendant les autres periodes, la plupart des Etats ont donne suite 
rapidement et positivement aux demandes de la Commission et lui ont apporte leur 
appui pour l’execution de son mandat, notamment en lui fournissant une assistance 
technique en matiere d’analyse scientifique et un appui technologique, et en l’aidant 
a rechercher et a analyser des communications telephoniques et a organiser 
1’interrogation des temoins. Compte tenu de l’importance que revet la cooperation 
des Etats pour la poursuite rapide de l’enquete, la Commission espere que tous les 
Etats lui apporteront promptement et sans reserve leur cooperation au cours du 
prochain trimestre. 


IV. Soutien organique 

A. Procedure interne 

85. Conformement aux dispositions de la resolution 1595 (2005) du Conseil de 
securite et au vu de la possibilite de creer un tribunal international pour le Liban, la 
Commission continue de mettre au point et rationaliser sa procedure interne. Celle- 
ci est fondee sur les normes internationales pertinentes, tout en tenant compte du 
droit et des procedures judiciaires libanais et de la pratique suivie par la 
Commission depuis sa creation. 

86. La Commission se concerte egalement avec les Etats pour obtenir d’eux un 
soutien accru, qui lui permettrait de proposer diverses mesures de protection aux 
temoins et aux sources sensibles. 

87. En application de la resolution 1686 (2006) du Conseil de securite, dans 
laquelle celui-ci souscrit a l’intention de la Commission de poursuivre son 
assistance technique aux autorites libanaises a l’occasion de leurs enquetes sur les 
autres attentats terroristes, la Commission revoit egalement ses procedures. Ses 
enqueteurs ont precede a des entretiens se rapportant a ses enquetes en l’absence de 
magistrats libanais selon ses propres normes et procedures. La Commission releve 
certaines differences entre les normes et procedures appliquees aux entrevues en 
vertu de la legislation libanaise et celles decoulant du droit international. Elle estime 
qu’elle doit dument respecter toutes les normes internationales, tout en sachant 
qu’elle a la responsabilite de veiller a ce que les preuves testimoniales, scientifiques 
et autres recueillies au cours de ses travaux, sur tous les attentats, soient recevables 
par tout tribunal libanais devant lequel un accuse pourrait un jour comparaitre. 
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B. Transfert provisoire a Chypre 

88. La periode a l’examen a ete marquee par la deterioration rapide de la securite 
au Liban, ce qui a entraine un transfert provisoire a Chypre de tous les membres de 
la Commission recrutes sur le plan international. Comme les conditions de securite 
au Liban en general se sont considerablement degradees a partir du 12 juillet 2006, 
la Commission a commence a prevoir un plan de continuity des operations, dans 
l’eventualite d’une situation d’urgence qui affecterait sa base d’operations 
principale, ou d’un transfert partiel ou total de son personnel recrute sur le plan 
international. Des reunions ont eu lieu avec le Procureur general du Liban pour 
etudier les plans visant a preserver les dossiers constitues, notamment les elements 
de preuve, les pieces a conviction, les documents juridiques et autres, les fichiers 
electroniques et les objets qui sont en possession de la Commission, en particulier 
ceux qui ont ete recueillis sur les lieux du crime. Lorsque la securite au Liban est 
passee de la phase III a la phase IV, l’ensemble du personnel recrute sur le plan 
international a du quitter le pays, en application des reglements de securite de 
l’ONU. Le 21 juillet 2006, le chef de la Commission a avise le Premier Ministre du 
Liban du transfert provisoire a Chypre de 1’ensemble du personnel recrute au plan 
international, pour y poursuivre ses activites. 

89. Si les evenements au Liban et le transfert a Chypre ont indeniablement 
influence le cours des operations et la productivity de la Commission durant la 
periode a l’examen, cet effet a ete reduit au minimum, notamment grace a l’aide 
genereuse du Programme des Nations Unies pour le developpement et de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre qui ont veille a ce que la 
Commission puisse disposer de locaux des son arrivee. Tout au long de son 
evacuation et de son transfert, elle a requ l’aide des autorites libanaises et 
chypriotes, de la Force interimaire des Nations Unies au Liban, de la Commission 
economique et sociale pour l’Asie occidentale et des departements competents au 
Siege de l’ONU. La Commission souhaite egalement saluer le soutien fort utile que 
lui ont accorde certains Etats, en facilitant des missions effectuees periodiquement 
au Liban par les membres de la Commission, afm d’y poursuivre leur enquete et 
notamment leurs entretiens. 


C. Gestion des systemes 

90. Durant la periode a l’examen, des avancees considerables ont ete enregistrees 
dans le domaine de la gestion de 1’information, avec l’elaboration et la mise en 
service d’un nouveau systeme d’information, incorporant des outils analytiques 
ultramodernes pour les investigations et les analyses. Ce systeme permettra a la 
Commission d’analyser et d’exploiter plus avant les informations et les elements de 
preuve qu’elle detient. En outre, plusieurs systemes d’information auxiliaires ont ete 
introduits, ameliores ou paracheves. Des instructions permanentes et des flux de 
travail nouveaux ont ete mis au point pour aider et orienter le personnel dans 
l’acquisition de donnees et la gestion des documents. 
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D. Administration 

1. Recrutement 

91. Pendant la periode a l’examen, une des principales taches de la Commission a 
ete de renforcer rapidement sa capacite institutionnelle. Une des difficultes majeures 
a ete de recruter du personnel competent dans les delais impartis. La lenteur du 
recrutement a entrave sa capacite a s’acquitter de son mandat comme prevu. 

92. Bien que le pourcentage de postes vacants ait diminue depuis la presentation 
du precedent rapport, il a augmente durant la periode en cours, en raison du plus 
grand nombre de postes approuves en juin 2006 et de la perturbation du processus 
de recrutement, qu’a entraine le conflit au Liban. 

93. Une evaluation des candidatures soumises par les Etats et les institutions 
internationales est en cours. On prevoit en consequence que le pourcentage de 
postes vacants continuera de nouveau de baisser regulierement a mesure que de 
nouvelles candidatures seront presentees, examinees et retenues. La Commission est 
reconnaissante des reactions positives qu’elle a obtenues a ce jour des Etats et des 
institutions internationales et estime necessaire qu’ils mettent regulierement a sa 
disposition des ressources humaines qualifiees et competentes, dans un souci de 
stabilite et de progres continus. 

2. Budget 

94. La Commission vient de soumettre un nouveau budget pour 2007. Le projet de 
budget qu’elle a presente en aout 2006 prevoit 188 membres recrutes sur le plan 
international. Cela reflete une legere augmentation de 13 nouveaux membres, dont 
cinq charges des enquetes dans les affaires d’assistance technique, un agent de 
securite additionnel et sept administrateurs. 

E. Securite 

95. La securite du personnel de la Commission, de ses locaux et de ses biens 
demeure prioritaire. La deterioration generale du climat de securite, tant au Liban 
que dans le reste de la region, durant la periode a l’examen, a aggrave la situation, 
alors que l’objet meme de l’enquete fait qu’il est plus probable que des groupes ou 
des individus essaient de mettre a execution leurs menaces contre la Commission ou 
ses membres, en vue de torpiller son mandat. En consequence, les operations de 
securite visent principalement a permettre a la Commission de s’acquitter de son 
mandat, en maximisant la securite du personnel, des locaux et des biens. 

96. L’equipe de la Commission chargee de la securite, en coordination avec 
l’Armee libanaise et les Forces de securite interieure, a assure le transfert, de 
Beyrouth a Chypre, en toute surete et en toute securite, des membres de la 
Commission recrutes sur le plan international et des documents essentiels lies a 
l’enquete, tout en veillant a la securite de la principale base d’operations de la 
Commission a Beyrouth. L’equipe de la Commission chargee de la securite continue 
d’evaluer et d’actualiser la menace et les risques poses, de maniere a ce que tous les 
aspects essentiels de la securite soient conformes aux normes en vigueur. Au besoin, 
les instructions permanentes et les plans de circonstances ont ete elabores ou 
adaptes sur la base de l’analyse actualisee des menaces et des risques. 
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F. Memorandum d’accord supplemental 

97. Les negociations avec le Gouvernement libanais concernant les termes d’un 
memorandum d’accord supplementaire visant a completer et modifier le premier 
memorandum du 13 juin 2005 ont ete suspendues durant le transfert provisoire de la 
Commission a Chypre. Elies devraient reprendre et aboutir prochainement. Le projet 
de memorandum d’accord supplementaire, prepare en consultation avec le Bureau 
des affaires juridiques du Secretariat de l’ONU, porte sur des questions telles que le 
statut juridique des locaux de la Commission ou les privileges et immunites de la 
Commission et de ses membres. 


V. Conclusions 

98. La Commission exprime sa reconnaissance aux autorites libanaises, et en 
particulier aux forces armees et aux Forces de securite interieure, pour l’appui 
remarquable qu’elles ont fourni et 1’excellent travail qu’elles ont effectue en vue 
d’assurer la securite du personnel et des biens de la Commission, surtout si l’on 
tient compte de la situation difficile qui regnait au cours de la periode consideree. 

99. S’agissant de l’enquete sur l’affaire Hariri proprement dite, la Commission 
continue de mettre la derniere main a ses travaux sur le lieu principal de l’attentat, 
notamment les activites de recherche et d’analyse scientifique, et estime qu’elle a, 
dans une grande mesure, etabli les faits d’une maniere probante. Le lieu du crime et 
les elements connexes offrent des pistes d’enquete de nature secondaire a present 
que la Commission examine plus en profondeur certaines des questions qui ont 
decoule de ses travaux sur ces sujets. 

100. La Commission continuera de s’employer a mieux comprendre les liens entre 
les auteurs de l’attentat a tous les niveaux dans l’enquete sur l’affaire Hariri. Au 
cours du prochain trimestre, elle se fixe pour objectif strategique de realiser une 
cinquantaine d’entretiens importants visant a etablir les liens entre differents 
protagonistes; de recueillir et d’analyser un grand nombre de donnees electroniques, 
de renseignements techniques et de documents deja identifies; de preciser les 
relations horizontales et verticales entre toutes les affaires a partir des 
communications; de poursuivre son programme d’analyse scientifique et d’exploiter 
d’autres sources sensibles. 

101. Les travaux de la Commission se rapportant aux 14 autres affaires aident a 
placer les attentats dans le contexte de l’epoque et commencent a degager des liens 
permettant en particulier de determiner des motifs qui les relient. Une priorite de 
l’enquete au cours des mois a venir sera d’apprecier de faqon probante la 
profondeur, la portee et la nature de ces liens. 

102. Le faisceau de l’enquete etant methodiquement retreci et les hypotheses de 
travail de plus en plus affinees, la Commission avancera plus vite dans ses travaux 
en suscitant de nouveaux temoins ayant, de l’interieur, une connaissance 
approfondie du crime et de ses elements connexes. Elle met en place des 
mecanismes de protection des temoins afm de permettre a plus de personnes 
detenant des informations interessantes de se manifester pour 1’aider dans ce volet 
delicat de son travail. 
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103. La Commission souligne l’importance cruciale que revet pour ses travaux 
l’appui international qu’elle reqoit des Etats et dont elle a besoin pour continuer 
d’avancer et de faire en sorte que sa mission soit entierement remplie. En 
temoignent les 72 demandes d’assistance qui ont ete envoyees a des Etats et entites 
au cours des six derniers mois. La Commission attend avec interet que les Etats 
continuent de lui apporter leur appui et de collaborer avec elle, a mesure qu’elle 
avance dans ses investigations. 

104. Les objectifs strategiques susmentionnes ne seront atteints que si les systemes 
d’appui operationnel de la Commission sont en mesure de fonctionner au meme 
rythme que ses activites d’enquete. Cette condition est particulierement importante 
pour ce qui est du recrutement du personnel, et la Commission aura recours a 
l’ensemble du systeme des Nations Unies pour faire en sorte que les echeances en 
matiere d’emploi correspondent aux exigences operationnelles actuelles. 

105. Etant donne les progres accomplis en vue de la creation d’un tribunal a 
caractere international et compte tenu de son mandat actuel en ce qui concerne la 
fourniture d’une assistance technique au Procureur general du Liban, la Commission 
finira par transmettre, en tout etat de cause, les responsabilites a un bureau de 
procureur. En appliquant les principes d’objectivite et d’equilibre et en respectant 
les normes juridiques internationales dans ses methodes de travail, elle cherche a 
preparer la meilleure plate-forme possible au bureau en question pour poursuivre le 
travail. 
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